
 
 
 
 
 
Les entêtés de la Baie-James 
Lettre aux chefs des partis politiques du Québec 
 
 
Dans les prochaines semaines, vous prendrez la route pour tenter de convaincre les Québécois de 
vous accorder leur confiance. Vos partis portent des visions différentes, mais le même angle mort 
revient à chaque élection : la moitié du territoire du Québec n’apparaît nulle part dans vos plateformes 
électorales. 
 
Je vous écris aujourd’hui parce que je crains que, sans même vous en rendre compte, vous fassiez 
campagne comme si les 13 300 Québécois qui habitent les communautés jamésiennes n'existaient 
tout simplement pas. Notre région a déjà été au cœur d’un immense projet de société. En 1971, 
Robert Bourassa lançait, à la Baie-James, ce qu'il appelait lui-même le projet du siècle. Ce Québec 
moderne dont vous vantez les ambitions, notre région l'a bâti de ses mains. Aujourd'hui encore, la 
moitié de l'hydroélectricité du Québec sort de chez nous. Le bois aussi. Les minéraux critiques et 
stratégiques qui propulsent vos ambitions industrielles aussi. Ce qui a changé, c'est que la richesse 
que nous produisons se retrouve de plus en plus loin de chez nous.  
 
Les entêtés 
 
Nous sommes un peu plus de 13 300 Jamésiens qui s’entêtons à vivre au nord du 49e parallèle, au 
bénéfice de tous nos concitoyens. Nous étions le double en 1981. Si la tendance se maintient, les 
communautés que nous avons bâties à force de bras disparaîtront si rien n’est fait, si l'on ne redonne 
pas les lettres de noblesse à cette région stratégique pour le Québec. Et ce ne sera certainement pas 
un accident. Ce sera le résultat d’une longue série de décisions prises ailleurs, par des gens qui n’ont 
jamais eu à passer un hiver chez nous. 
 
Nous n'avons pas froid aux yeux, et nous sommes prêts à faire des sacrifices pour rester ici, chez 
nous. Mais ces concessions ont une limite. Et cette limite, ce n'est pas à nous de la porter seuls. 
Maintenir une population au Nord, ce n'est pas un caprice régional : c'est une richesse pour tout le 
Québec, et cette richesse mérite d’être reconnue et considérée.  
 
Nous faisons tourner une région qui déborde de ressources essentielles à l'avenir économique du 
Québec. Réclamer les mêmes services qu'ailleurs ne devrait pas être un perpétuel combat. D’avoir 
une fiscalité équitable non plus. N'êtes-vous pas préoccupés que seule 0,3 % de la fonction publique 
porte la connaissance fine de la moitié du Québec? Sans tomber dans des comparaisons hostiles, 
trouvez-vous acceptable que les avantages fiscaux destinés aux régions éloignées soient les mêmes 
à Saguenay qu’à Radisson, qui se trouve à 1467 kilomètres de Québec?  
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Ici, à la Baie-James, on paye plus d’impôts pour moins de services, notamment en éducation et en 
santé, données à l’appui.  
 

• Il y a autant d’enfants sur la liste d’attente que de places en garderie disponibles. 
• 42 % des jeunes du secondaire présentent un indice élevé de détresse psychologique et le 

diagnostic de dépression chez les jeunes s’élève à 10 % contre 7 % au Québec. 
• En 2023, 22 % du personnel enseignant n’était pas légalement qualifié et la situation ne 

s’améliore pas. 
• L’investissement sur l’entretien du réseau routier de la Côte-Nord se chiffre à 55 000 $ du 

kilomètre, alors que le Nord-du-Québec n'obtient que 19 000 $ du kilomètre. 
 
Le saviez-vous?  
 
Des données, à l’Administration régionale Baie-James, nous en avons. On nous répond souvent que 
le gouvernement ne peut pas faire d’exception pour nous. Pourtant, notre réalité géographique est 
unique. Notre région obéit à une gouvernance qui n’existe nulle part ailleurs au Québec. Notre 
territoire est encadré par la Convention de la Baie-James et du Nord québécois. Notre situation dans 
le Québec est pour le moins exceptionnelle.  
 
Une place pour nous? 
 
Au nom des Jamésiens, et en ce début de campagne électorale, je me permets de vous adresser 
cette question : dans votre vision du Québec, est-ce qu’il y a une place pour les entêtés que nous 
sommes? 
 
Au moment où le ciel s’assombrit au sud de la frontière et où le Québec cherche des raisons de croire 
en sa propre vigueur économique, nous faisons le pari qu’il est stratégique d’investir au 
Nord-du-Québec. Nous avons la profonde conviction qu’il est d’intérêt national d’occuper le territoire. 
 
Nous refusons de fermer la lumière en partant. Mais pour rester, il nous manque l’essentiel : un projet 
de société qui nous inclut. 
 
Nous vous attendons sur le terrain, prêts à discuter avec vous de la suite à donner à notre jeune 
histoire. 
 
 
 
 
Nichèle Compartino 
Présidente du conseil d’administration de l’Administration régionale Baie-James 


